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Mesdames et 
Messieurs les Députés, 

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement de l'initiative populaire 
cantonale constitutionnelle « Pour un congé parental maintenant ! » 
(ci˗après : IN 184) par un arrêté du 26 janvier 2022, publié dans la Feuille 
d'avis officielle le 28 janvier 2022. De cette date courent une série de délais 
successifs définissant les étapes de la procédure en vue d'assurer le bon 
exercice des droits populaires. 

Le premier des délais de procédure a trait au dépôt du présent rapport au 
Grand Conseil en vue de son traitement par la commission ad hoc, dépôt qui 
doit intervenir dans les 4 mois suivant la publication de la constatation de 
l'aboutissement de l'initiative, conformément à l'article 120A, alinéa 1, de la 
loi portant règlement du Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985 (LRGC; rs/GE B 1 01). 

En l'espèce, ce délai arrive à échéance le 28 mai 2022.  

Par arrêté séparé de ce jour, le Conseil d'Etat a estimé que l'IN 184 
respectait l'ensemble des conditions de validité d'une initiative populaire 
cantonale. Il l'a donc déclarée valide.  

En ce qui concerne la prise en considération de l'initiative, le Conseil 
d'Etat abordera, dans le présent rapport, plus particulièrement les points 
suivants : 

 1. les dispositions constitutionnelles proposées par l'IN 184; 

 2. les éléments contextuels; 

 3. les implications de l'IN 184. 

C'est sur cette base qu'il exprimera ensuite ses recommandations au Grand 
Conseil sur la suite à donner à cette initiative.  
 

1. Les dispositions constitutionnelles proposées par l'IN 184 

L'IN 184 « Pour un congé parental maintenant ! » est une initiative qui 
prévoit de modifier l'article 205 de la Constitution de la République et canton 
de Genève, du 14 octobre 2012 (Cst-GE; rs/GE A 2 00), en vue de proposer 
un congé parental d'au moins 24 semaines en tout, à savoir en ajoutant 
8 semaines au dispositif qui existe déjà. Concrètement, aux 16 semaines de 
congé maternité, l'initiative prévoit d'en ajouter 8 autres. Sur ces 8 semaines, 
6 iraient obligatoirement à l'autre parent qui ne bénéficie pas de l'assurance-
maternité et 2 semaines seraient négociables au sein du couple. Ce congé 
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parental s'appliquerait à tous les modèles familiaux, y compris les parents de 
même sexe, adoptifs ou d'accueil permanent.  

A l'appui de l'IN 184, les initiants évoquent notamment les considérations 
suivantes :  

 En septembre 2020, les Genevoises et les Genevois ont plébiscité un 
congé paternité de 2 semaines; celui-ci ne permet pourtant pas un réel 
partage des tâches et des responsabilités lors de la venue d'un enfant. 

 Actuellement les femmes renoncent encore trop souvent à une carrière 
professionnelle ou la mettent entre parenthèses. 

 Afin de progresser vers une égalité entre parents et renforcer les liens 
avec leur enfant, il est temps d'instaurer dans le canton de Genève un 
véritable congé parental, destiné aux parents hétérosexuels, homosexuels, 
aux parents adoptifs ainsi qu'aux parents d'accueil permanent. 

 Ce congé parental de 24 semaines (d'un minimum de 16 semaines en cas 
de maternité et de 8 semaines pour l'autre parent) sera financièrement 
supportable.  

Les initiants disent inscrire cette initiative dans une volonté de faciliter la 
conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle ainsi que de 
renforcer le lien parents-enfants.   

Ainsi, l'IN 184 « Pour un congé parental maintenant ! » propose que la 
Constitution de la République et canton de Genève soit modifiée comme 
suit : 

« Art. 205 Famille (nouvelle teneur) 
1 L’Etat met en œuvre une politique familiale. Il reconnaît le rôle social, 
éducatif et économique des familles.  
2 Il fixe les allocations familiales minimales.  
3 Il garantit, en complément de la législation fédérale, une assurance 
financée à part égale par les employeurs et employés de 16 semaines au 
moins en cas de maternité et de 8 semaines au moins pour l'autre parent. Sur 
demande commune des 2 bénéficiaires de l'assurance, l'Etat garantit la 
possibilité pour l'un des bénéficiaires de reporter 2 semaines de l'assurance 
en faveur de l'autre bénéficiaire. 
4 L'alinéa 3 s'applique par analogie en cas d'adoption ou d'accueil avec 
hébergement à caractère permanent. Le conjoint ou partenaire enregistré du 
parent adoptant ou accueillant bénéficie alors de l'assurance de l'autre 
parent. » 
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2. Les éléments contextuels  

L'IN 184 s'inscrit dans un cadre légal complexe, caractérisé tant par la 
multitude des domaines de droit concernés (droit constitutionnel, droit des 
assurances sociales, droit du travail, droit de la filiation et de protection de 
l'enfant) que par l'évolution récente du droit qui a notamment permis 
d'introduire de nouvelles prérogatives en faveur des personnes de même sexe 
(réforme du mariage civil pour tous qui entrera en vigueur le 1er juillet 2022) 
et de nouveaux congés au niveau fédéral (adoption et paternité), dont les 
adaptations avec le droit cantonal doivent encore être implémentées. Ainsi, 
dans certains champs d'application couverts par l'IN 184, l'articulation avec le 
droit en vigueur engendre des insécurités juridiques que le Conseil d'Etat a 
relevées dans son arrêté statuant sur la validité de l'IN 184 et qui seront 
brièvement rappelées dans le présent rapport. 
 

2.1 Au niveau fédéral 

2.1.1 Allocation de maternité 

Sur le plan fédéral, les dispositions relatives à l’allocation de maternité 
sont régies par la loi fédérale sur les allocations pour perte de gain, du 
25 septembre 1952 (LAPG; RS 834.1). Elles sont entrées en vigueur le 
1er juillet 2005 et figurent au chapitre IIIa, articles 16b à 16h LAPG. Cette 
allocation permet d'octroyer un revenu de substitution aux femmes qui ont 
accouché et qui ont de ce fait dû interrompre leur activité lucrative. Elle 
concerne :  

– les femmes salariées; 

– les indépendantes; 

– les femmes qui travaillent contre rémunération en espèces dans une 
entreprise familiale; 

– celles au bénéfice d'une indemnité journalière de l'assurance-chômage ou 
justifiant d'une période de cotisation suffisante au sens de la loi fédérale 
sur l'assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en cas d’insolvabilité, 
du 25 juin 1982 (LACI; RS 837.0); 

– celles en incapacité de travail pour maladie, accident ou invalidité et 
touchant pour cette raison des indemnités d'une assurance sociale ou 
privée à condition que ces indemnités aient été calculées sur la base d'un 
salaire précédemment réalisé; et 

– celles qui ont un contrat de travail valable, mais qui ne perçoivent ni 
salaire, ni indemnités journalières, parce que leur droit est épuisé.  
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Pour prétendre au versement de l'allocation de maternité fédérale, la 
femme doit remplir cumulativement les 3 conditions suivantes : 

– avoir été soumise à l'assurance obligatoire au sens de la loi fédérale sur 
l'assurance-vieillesse et survivants, du 20 décembre 1946 (LAVS; 
RS 831.10), pendant les 9 mois qui ont immédiatement précédé 
l'accouchement (ce délai d'assurance est réduit en cas d'accouchement 
avant terme);  

– avoir exercé une activité lucrative durant au moins 5 mois durant cette 
période; 

– à la date de l'accouchement, être salariée, exercer une activité 
indépendante ou travailler dans l'entreprise du mari contre un salaire en 
espèces.   

L'allocation fédérale de maternité est versée durant 98 jours consécutifs 
maximum (soit 14 semaines), à partir du jour de l'accouchement. Versée sous 
la forme d'une indemnité journalière, l'allocation de maternité se monte à 
80% du revenu moyen de l’activité réalisé avant l’accouchement, mais au 
plus à 196 francs par jour. Cette allocation de maternité est soumise aux 
cotisations à l'assurance-vieillesse (AVS), à l'assurance-invalidité (AI), aux 
allocations pour perte de gain (APG), voire à l'assurance-chômage (AC) 
(pour les salariées). S'agissant du financement, les prestations en cas de 
maternité sont financées par le biais de suppléments aux cotisations dues au 
titre de la LAVS ainsi que par les ressources tirées du fonds de compensation 
du régime des allocations pour perte de gain (art. 26 LAPG). A cet égard, sur 
le plan fédéral, la cotisation APG s'élève en 2022 à 0,5% du salaire brut (soit 
0,25% part employeur et 0,25% part employée ou employé). Les personnes 
avec statut d'indépendant – quant à elles – versent une cotisation 
correspondant à 0,5% de leur revenu (un barème dégressif est appliqué si le 
revenu annuel est inférieur à 57 400 francs). Au niveau suisse, les allocations 
de maternité représentent une dépense de près de 870 millions de francs pour 
86 180 bénéficiaires.1 

Enfin, en vertu de l'article 16h LAPG, les cantons peuvent prévoir l'octroi 
d'une allocation de maternité plus élevée ou de plus longue durée ainsi que 
l'instauration d'une allocation pour adoption et prélever, pour le financement 
de ces prestations, des cotisations particulières. 
 

                                                           
1 Office fédéral de la statistique (OFS), données 2020. 
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2.1.2 Allocation de paternité 

Suite à l'acceptation par le peuple d'un congé paternité le 27 septembre 
2020, la LAPG a été modifiée pour inclure les allocations perte de gain en 
cas de paternité. Entrées en vigueur le 1er janvier 2021, les nouvelles 
dispositions (chap. IIIb, art. 16i à 16m LAPG) prévoient que les pères 
exerçant une activité lucrative ont droit – au cours des 6 premiers mois 
suivant la naissance de leur enfant – à un congé de paternité de 2 semaines, 
pendant lesquelles ils touchent une allocation pour perte de gain sous forme 
d'allocation de paternité (APat).  

Avant cette date, il n'existait pas de droit à un véritable congé paternité 
rémunéré. Les hommes qui devenaient pères n'avaient en effet droit qu'à un 
congé en tant que « congé usuel » au sens de l'article 329, alinéa 3, du Code 
des obligations (CO) ou d'un congé spécial d'une durée de 1 à 2 jours en 
général selon les conventions collectives de travail. A relever que certains 
employeurs ont, de leur propre gré, tout de même instauré un congé plus 
généreux pour les pères. 

Les conditions pour bénéficier de cette allocation de paternité fédérale 
sont analogues à celles prévalant pour le congé maternité fédéral, à savoir 
que l'homme doit remplir cumulativement les 4 conditions suivantes :  

– être le père légal de l'enfant au moment de la naissance ou le devenir au 
cours des 6 mois qui suivent; 

– avoir été assuré obligatoirement auprès de l'AVS pendant les 9 mois qui 
ont précédé la naissance de l'enfant; 

– avoir exercé une activité lucrative durant au moins 5 mois durant cette 
période; 

– exercer une activité lucrative, en tant que salarié ou d'indépendant, au 
moment de la naissance de l'enfant ou travailler dans l'entreprise de son 
épouse contre un salaire en espèces. 

En cas de chômage ou d'incapacité de travail du père, le droit à l'APat est 
ouvert aux mêmes conditions que l'allocation de maternité. 

A l'instar de l'allocation de maternité, l'APat correspond à 80% du revenu 
moyen de l'activité lucrative obtenu avant la naissance de l'enfant, mais au 
maximum 196 francs par jour (soit 2 744 francs maximum). Le droit à cette 
allocation naît le jour de la naissance de l'enfant et il s'éteint au plus tard 
lorsque le père a touché 14 indemnités journalières, dans le délai-cadre de 
6 mois après la naissance de l'enfant (le congé paternité pouvant être pris en 
bloc ou sous forme de jours isolés). 
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S'agissant du financement, le congé paternité de 2 semaines est financé 
par le régime des allocations pour perte de gain selon les modalités 
mentionnées supra, soit principalement par les cotisations des employés, des 
employeurs et des personnes exerçant une activité indépendante. Le coût du 
congé paternité est estimé par l'Office fédéral des assurances sociales (OFAS) 
à 230 millions de francs par an lors de son entrée en vigueur.  

Enfin, il importe de relever que concernant l'assurance-paternité, le 
chapitre IIIb LAPG qui régit cette dernière n'est pas assorti d'une disposition 
similaire à l'article 16h LAPG pour la maternité ou l'article 16x LAPG pour 
l'adoption qui permettent expressément aux cantons de prévoir un régime 
plus favorable, soit l'octroi d'une allocation de paternité plus élevée ou de 
plus longue durée et de prélever, pour le financement de ces prestations, des 
cotisations particulières.  
 

2.1.3 Allocation d'adoption  

Suite à l'initiative parlementaire 13.478 « Introduire des allocations en 
cas d'adoption d'un enfant », le projet de congé d’adoption payé de 
2 semaines a été adopté par l’Assemblée fédérale, le 1er octobre 2021 
(FF 2021 2323). Aucun référendum n'ayant été déposé dans le délai imparti 
(20 janvier 2022), le Conseil fédéral doit désormais fixer la date de l'entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions au niveau de la LAPG (chap. IIId, art. 16t 
et suivants LAPG).  

Concrètement, un congé de 2 semaines sera accordé aux personnes 
actives qui accueillent un enfant de moins de 4 ans dans le but de l'adopter. 
Les conditions d’octroi de l’allocation d’adoption sont analogues à celles de 
l’allocation de maternité et de paternité : les personnes qui en font la 
demande doivent être salariées ou avoir le statut d'indépendant à la date de 
l'accueil de l'enfant, elles doivent avoir été assurées à l'AVS durant les 9 mois 
qui précèdent l'accueil de l'enfant et avoir exercé une activité lucrative durant 
au moins 5 mois pendant cette période.  

En cas d'adoption conjointe, les conditions précitées doivent être remplies 
par les 2 parents; il n'existe qu'un seul droit à l'allocation. Si les 2 parents se 
partagent le congé d'adoption, chacun des parents a droit à l'allocation 
pendant sa part du congé. 

Aucun droit à une allocation n’est toutefois prévu pour les parents qui 
adoptent l’enfant de leur conjointe ou de leur conjoint, ou de leur partenaire.  

Ce congé de 14 jours devra être pris dans l'année suivant l’accueil de 
l’enfant en vue de son adoption, sous forme de jours isolés ou de semaines. 
Comme pour l’allocation de maternité ou de paternité, cette allocation 
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d'adoption est financée grâce au régime des allocations pour perte de gain 
(APG) et prévoit une indemnité journalière identique, soit correspondant à 
80% du revenu moyen de l’activité lucrative obtenu avant le début du droit à 
l’allocation, mais au maximum 196 francs par jour. 

Enfin, en vertu de l'article 16x LAPG, le canton est autorisé à prévoir des 
prestations en matière d'adoption qui vont plus loin que la solution retenue 
par le droit fédéral (allocation d'adoption plus élevée ou de plus longue durée 
et possibilité de prélever des cotisations particulières pour les financer). 
 

2.2 Au niveau cantonal 

Genève a été le premier canton à introduire une assurance-maternité 
cantonale. Entrée en vigueur le 1er juillet 2001, soit 4 ans avant l'entrée en 
vigueur des dispositions instaurant une allocation de maternité fédérale, la loi 
instituant une assurance en cas de maternité et d'adoption (LAMat; 
rs/GE J 5 07) a ensuite été adaptée en 2005, compte tenu de l'introduction 
desdites dispositions au niveau fédéral.  

En effet, Genève a ainsi fait usage de la faculté prévue à l'article 16h 
LAPG susmentionné en instituant des prestations qui complètent celles 
prévues par la loi fédérale. Ainsi, l'assurance cantonale intervient : 

– à la fin du versement des indemnités journalières fédérales (98 jours), en 
prolongeant le versement pendant 14 jours, de manière à ce que les 
femmes soumises à la loi genevoise bénéficient en tout de 112 indemnités 
journalières (correspondant à un congé de maternité de 16 semaines au 
lieu des 14 prévues par le droit fédéral);  

– pour les femmes dont le gain assuré dépasse le maximum prévu par le 
droit fédéral, l'assurance-maternité complète le montant des 98 indemnités 
journalières de droit fédéral à concurrence du maximum prévu par le droit 
cantonal (alors que le plafond fixé par la LAPG s'élève à 88 200 francs 
par an en 2022, la LAMat prévoit un gain assuré maximal de 
148 200 francs par an, soit 329,60 francs par jour, correspondant au 
montant maximal déterminant pour l'assurance-accidents obligatoire); 

– si les indemnités versées sur la base du droit fédéral n'atteignent pas le 
minimum de 62 francs par jour, les prestations cantonales versent le 
complément; 

– en cas d'adoption, l'assurance cantonale verse des indemnités journalières 
pendant une durée de 112 jours. Celles-ci sont d'un même montant que les 
indemnités en cas de maternité. A cet égard, il importe de préciser que 
l’allocation d'adoption peut être accordée à la mère ou au père adoptif 
(à choix), pour autant que les conditions soient remplies : l'enfant a moins 



9/55 IN 184-A 

de 8 ans révolus, l'enfant n'est pas celui de la conjointe ou du conjoint, de 
la partenaire ou du partenaire enregistré ou de la personne avec laquelle 
elle ou il mène de fait une vie de couple (au sens de l'art. 264c, al. 1, du 
Code civil suisse, du 10 décembre 1907 – ci-après : CC), l'autorisation de 
placement (même provisoire) a été accordée et la personne qui demande 
l'allocation cesse effectivement le travail pendant le congé d'adoption. En 
2021, 8 enfants ont été adoptés par des familles à Genève (dont 6 enfants 
âgés de moins de 6 ans). A noter que sur la base du nouveau droit fédéral 
évoqué supra en matière d'adoption, les adaptations nécessaires devront 
être entreprises au niveau de la LAMat, et ce en tenant compte du fait 
que, en vertu de l'article 16x LAPG, le canton est autorisé à prévoir des 
prestations en matière d'adoption qui vont plus loin que la solution 
retenue par le droit fédéral (allocation d'adoption plus élevée ou de plus 
longue durée et possibilité de prélever des cotisations particulières pour 
les financer). Dans ce cadre, il s'agira aussi de tenir compte du fait que, 
dès le 1er juillet 2022, l'adoption conjointe sera possible aux couples de 
personnes du même sexe.  

S'agissant des conditions pour pouvoir prétendre aux prestations prévues 
par la LAMat, elles correspondent à celles posées par la LAPG. Toutefois, 
pour pouvoir bénéficier des prestations de l'assurance cantonale, les 
personnes concernées doivent en outre : 

– avoir exercé pendant la période requise une activité lucrative dans le 
canton de Genève; et, 

– à la date de l'accouchement ou du placement de l'enfant, être salariées 
dans le canton de Genève ou y exercer une activité indépendante, ou 
travailler contre rémunération en espèces dans une entreprise familiale 
dans le canton de Genève.  

A la différence de l'allocation de maternité fédérale, les indemnités de 
l'assurance-maternité genevoise sont versées nettes de cotisations aux 
assurances sociales, à savoir qu'elles ne sont pas soumises aux cotisations 
AVS/AI/APG, voire AC. S'agissant du financement, l'assurance-maternité 
cantonale est financée par le biais d'un prélèvement de 0,086% du salaire 
AVS (0,043% à charge de la personne employeuse et 0,043% à charge de la 
personne employée). Les personnes exerçant une activité indépendante – 
quant à elles – versent une cotisation correspondant à 0,043% de leur revenu 
d'indépendant taxé fiscalement dans le canton de Genève. Les prestations 
versées en 2020 au titre de l'allocation de maternité cantonale représentent un 
montant de 27 millions de francs.   
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Dans le tableau ci-dessous, extrait du rapport de gestion 2020 du Fonds 
cantonal de compensation de l'assurance-maternité, les grandes différences 
entre le régime fédéral et cantonal sont mises en exergue, tout en relevant que 
les données relatives au congé de paternité fédéral (entré en vigueur au 
1er janvier 2021) et au congé d'adoption (dont l'entrée en vigueur est à fixer) 
n'y figurent pas encore : 

 
 

2.3 Impulsion pour un « véritable » congé parental fédéral 

Avec plus de 60% de voix en faveur du congé de paternité fédéral, qui 
témoigne du souhait de la population de bénéficier d'une politique familiale 
moderne, plusieurs organismes continuent de soutenir l'introduction d'un 
véritable congé parental en Suisse qui permettrait une plus grande flexibilité 
dans la répartition des congés à la disposition des 2 parents. 

A cet égard, la Commission fédérale de coordination pour les questions 
familiales (COFF) s’investit depuis de nombreuses années en faveur d'un tel 
congé considérant ses multiples effets positifs2 : 

– famille : responsabilités familiales mieux partagées entre les parents pour 
une meilleure égalité des chances entre hommes et femmes, soutien aux 
trajectoires professionnelles des parents, meilleure santé des enfants et 
des parents, meilleur développement de l'enfant, renforcement de la 
relation père-enfant, risque de pauvreté diminué lors de la retraite, 
notamment pour les parents divorcés; 

                                                           
2 « Congé parental : un investissement nécessaire et rentable », Policy Brief 03, 
novembre 2020, COFF, page 2. 
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– entreprises : disponibilité de plus de main-d'œuvre qualifiée, meilleure 
productivité et fidélisation des employées et employés, meilleur retour sur 
la formation des employées et employés; 

– économie et société : meilleur retour sur investissement dans la formation 
des femmes, natalité plus élevée, réduction des coûts de la santé, 
augmentation des recettes fiscales et de la prévoyance vieillesse, 
réduction des coûts sociaux, moins de places de crèches nécessaires pour 
les tout-petits, moins de déductions fiscales pour l'accueil extra-familial 
des enfants, égalité des chances dans la représentation des femmes au 
niveau des postes de cadres et en politique.  

C'est ainsi qu'en 2010 et en 2018, suite à l'analyse des résultats de quelque 
140 études scientifiques publiées entre-temps, la COFF a proposé un modèle 
de congé parental d'un minimum de 38 semaines : en complément des 
14 semaines de congé de maternité, un congé parental d’une durée de 
24 semaines serait ainsi introduit. Comme depuis le 1er janvier 2021, les pères 
ont droit à 2 semaines de congé de paternité, la COFF propose de réserver au 
père 6 des 22 semaines restantes et de laisser les 2 parents se répartir 
librement les 16 semaines restantes. 

En 2021, elle a en outre fait estimer l’ampleur des investissements qu’un 
tel modèle nécessiterait3. Aussi, en transposant le scénario le plus 
vraisemblable au modèle de la COFF, il est probable que les pères 
prendraient en moyenne environ 4 à 5 semaines de congé et les mères 15, en 
plus des semaines de congé de maternité et de paternité. 

Ainsi, en se basant sur un congé rémunéré à 80% (comme ceux des 
congés de maternité et de paternité au plan fédéral), les coûts correspondant à 
ces semaines complémentaires se monteraient alors selon ces estimations à 
1,3 milliard de francs par an, soit 15 000 francs par nouveau-né. 

Face à la résistance fréquemment rencontrée à l’évocation de la mise en 
place d’un congé parental en Suisse liée aux coûts et au retour sur 
investissement, la COFF reprend la teneur d'une étude réalisée en 2010 sur 
mandat du Parlement européen qui démontre qu’une augmentation de 1% de 
l’activité professionnelle des femmes générerait déjà des recettes fiscales 
suffisantes pour financer un congé parental de 18 à 20 semaines.  

Récemment, les autorités fédérales se sont à nouveau saisies de cette 
problématique, puisque le postulat 21.3961 « Modèles de congé parental. 

                                                           
3 « Calcul des coûts d'un congé parental selon le modèle COFF 2018 », Bureau 
d'études de politique du travail et de politique sociale BASS, 11 mars 2021, Berne, 
page 14. 
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Analyse économique globale (coûts-bénéfices) », déposé le 23 juin 2021 par 
la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique CN (CSSS-CN), 
a été adopté par le Conseil national le 16 septembre 2021. A noter que cette 
décision intervient juste après que le Parlement a rejeté l'initiative 
parlementaire 20.472 visant à accorder un congé de 14 semaines aussi bien 
au père qu’à la mère.  

Ainsi, considérant qu'il n'existe pas encore en Suisse d'étude économique 
qui compare le statu quo avec d'autres modèles et qui simule la solution qui 
serait la plus judicieuse sur le plan économique, ce postulat demande à ce que 
le Conseil fédéral soit chargé de procéder à une analyse qui porte, outre sur 
les coûts, sur une estimation des avantages à considérer, par exemple portant 
sur la modification escomptée des taux d'occupation des femmes et des 
hommes, les effets sur les recettes fiscales, les assurances sociales ou l'aide 
sociale ainsi que sur l'amortissement des frais de formation.  
 

2.4 Autres impulsions cantonales 

Plusieurs initiatives cantonales illustrent également l'évolution précitée en 
faveur d'un congé parental plus étendu, et permettant une plus grande 
flexibilité dans la répartition de celui-ci entre les parents, que les congés 
actuellement proposés sur le plan fédéral. Aussi, quelques initiatives sont 
succinctement décrites ci-dessous, sans se prononcer toutefois sur la sécurité 
juridique inhérente à leur fondement : 

– Canton de Zurich : en date du 6 janvier 2020, l'initiative législative pour 
un congé parental « Elternzeit-Initiative » a été déposée et son 
aboutissement constaté par décision du 25 février 2020. Cette initiative  
prévoit pour chacun des parents un congé de 14 semaines selon les 
conditions prévues par la LAPG, et de 4 semaines supplémentaires en cas 
de domicile fiscal dans le canton de Zurich. Ce congé doit être accordé 
par l'employeur en tant que temps libre. Les personnes concernées 
toucheront des indemntités journalières calculées conformément à la 
LAPG. Ces prestations sont financées par des cotisations paritaires des 
personnes employées/employeuses, ainsi que le canton au cas où les 
cotisations sont insuffisantes pour couvrir les prestations. La caisse 
cantonale d'allocations familiales est chargée de prélever les cotisations et 
de verser les prestations4. Soumise au vote du peuple le 15 mai 2022, 
cette initiative a été refusée par 64,76% des voix. 

                                                           
4 https://elternzeit-initiative.ch/initiativtext/ 
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– canton du Tessin : en janvier 2021, le Grand Conseil tessinois s'est 
prononcé favorablement quant au principe de l'introduction d'un congé 
parental de 2 semaines. Ces 10 jours viendraient s'ajouter aux 
14 semaines du congé de maternité ou aux 2 semaines du congé de 
paternité en vigueur au niveau national. La possibilité d'un tel congé et ses 
éventuelles modalités de mise en œuvre sont actuellement à l'étude;  

– canton de Vaud : le 15 septembre 2021, le Conseil d'Etat du canton de 
Vaud a validé une initiative législative entièrement rédigée visant à 
instaurer un congé parental de 34 semaines5. Publiée dans la Feuille 
d’avis officielle le 14 janvier 2022, la récolte des signatures court 
désormais jusqu'au 16 mai 2022. Par la modification de la loi 
d’application de la loi fédérale sur les allocations familiales et sur des 
prestations cantonales en faveur de la famille, du 23 septembre 2008 
(LVLAFam; rs/VD 836.01), cette initiative prévoit l'introduction d'une 
allocation de congé parental aux parents qui exercent ou non une activité 
lucrative. Le congé parental doit être accordé par l'employeur en tant que 
temps libre et les prestations de congé parental seront financées par une 
contribution de l'Etat (pour les personnes non actives) ainsi que par des 
cotisations à charge des personnes employeuses, des personnes salariées 
et des personnes exerçant une activité indépendante; 

– canton de Berne : l'initiative pour un congé parental cantonal a été 
déposée en avril 20216. Cette initiative prévoit un congé parental cantonal 
de 24 semaines pouvant être pris de la naissance de l’enfant jusqu’à son 
entrée au jardin d’enfants : chaque parent a un droit individuel de 
minimum 6 semaines, les 12 semaines restantes faisant l'objet d'une 
répartition libre entre les parents. Cette initiative n'a pas encore fait l'objet 
d'un vote par la population bernoise; 

– canton de Neuchâtel : un projet de loi a été déposé au Grand Conseil en 
mars 2022 proposant un congé parental de 34 semaines7. Ce congé 
parental cantonal s’ajouterait au dispositif fédéral en place et ferait ainsi 
passer le congé de 14 à 16 semaines pour la mère et de 2 à 14 semaines 
pour le père ou l’autre parent. Resteraient encore 4 semaines à se répartir 
librement. Le projet s’adresse aux différentes formes de familles et inclut 

                                                           
5 https://congeparentalvaud.ch/wp-
content/uploads/2022/01/Feuille_signatures_conge_parental_A4.pdf 
6 https://www.psbe.ch/fileadmin/user_upload/sp-be/sp-kanton-bern-
de/pdf/Initiativen___Referenden/Elternzeit_Kanton_BE_online_A4_f.pdf 
7 https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/ProjetsLoisDecrets/2022/22134.p
df 
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les couples homosexuels ou qui adoptent. Son financement se ferait selon 
le mode tripartite Etat / communes, les personnes employées et 
employeuses (cotisations perçues par les caisses d'allocations familiales). 

 

3. Les implications de l'IN 184 

3.1 Analyse descriptive de la proposition selon l'IN 184 

L'IN 184 propose de compléter le congé de maternité de 16 semaines au 
niveau cantonal (qui prévoit déjà 2 semaines de plus que le niveau fédéral 
ainsi que des montants minimaux et maximaux de prestations plus généreux) 
par un congé de 8 semaines au moins pour l'autre parent et de permettre 
également, dans ce cadre-là, aux bénéficiaires qui le souhaitent de procéder à 
un report de 2 semaines de l'assurance en faveur de l'autre bénéficiaire 
(art. 205, al. 3 Cst-GE, nouvelle teneur). Ainsi, l'autre parent qui ne bénéficie 
pas de l'assurance-maternité aura obligatoirement 6 semaines de congé à 
disposition, si ce parent décide de reporter 2 semaines en faveur de l'autre 
bénéficiaire. En tout, ce sont donc 24 semaines de congé au moins qui sont 
proposées en lieu et place actuellement des 16 semaines de congé maternité 
(au niveau cantonal) et des 2 semaines de congé de paternité (au niveau 
fédéral), qui ont été introduites le 1er janvier 2021. 

Cette initiative propose aussi d'appliquer ce congé aux parents concernés 
par une adoption (pour rappel, la LAMat prévoit actuellement en cas 
d'adoption un congé de 16 semaines et une allocation destinée uniquement à 
la mère ou au père adoptif et, au niveau fédéral, un congé de 2 semaines dont 
la répartition est également à choix entre les parents) ainsi qu'aux parents 
proposant un accueil avec hébergement à caractère permanent (art. 205, al. 4 
Cst-GE, nouveau).  

Sur la base de ce qui précède, outre le prolongement de la durée globale 
du congé parental proposé, cette initiative introduit donc 3 nouveautés :  

– une application des dispositions à tous les modèles familiaux : parents 
hétérosexuels, parents de même sexe, adoptifs ou d'accueil avec 
hébergement permanent; 

– une flexibilité dans la répartition des congés octroyés, en permettant au 
couple de se déterminer sur l'utilisation de 2 semaines de congé, soit en 
rajoutant celles-ci au bénéficiaire du congé de maternité (ou d'adoption ou 
d'accueil) soit en laissant l'autre parent en disposer; 

– un élargissement du périmètre des ayants droit aux parents qui accueillent 
des enfants pour un hébergement à caractère permanent.  
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Dans le cadre de l'examen de la validité de l'IN 184, les initiants ont été 
invités, par courrier du 4 mars 2022 (annexe 2), à se prononcer, d'une part, 
sur la possibilité d'instaurer un congé parental cantonal dans le cadre des 
rapports de travail de droit privé et, d'autre part, de préciser le mode de 
financement envisagé, en particulier si celui-ci s'effectuera, comme pour les 
allocations pour perte de gain, par le prélèvement de cotisations paritaires ou 
d'une autre manière, si les personnes exerçant une activité indépendante 
devront également y participer, et le cas échéant, sa compatibilité avec le 
principe de la généralité de l'impôt. Il leur a également été demandé de 
préciser la notion « d'accueil avec hébergement à caractère permanent » ainsi 
que, s'agissant de l'article 205, alinéa 4, du texte proposé par l'initiative, la 
manière dont ils envisageaient une application « par analogie » de l'alinéa 3, 
dès lors que l'éventualité d'une maternité n'est pas possible en cas d'accueil ou 
d'adoption. 

Par courrier du 23 mars 2021 (corrigé 2022), les initiants ont relevé, 
s'agissant de la possibilité d'instaurer un congé parental cantonal dans les 
rapports de travail de droit privé, que l'initiative prévoit l'instauration d'un 
système sous la forme d'une assurance sociale visant à permettre le 
prélèvement de cotisations auprès des personnes employées et employeuses 
pour couvrir la survenance de coûts liés à une absence suite à un cas de 
parentalité, quand bien même l'ensemble des personnes visées ne 
bénéficieront pas forcément de cette assurance (selon le principe même de 
l'assurances sociale). Ils ajoutent qu'au demeurant, la formulation de 
l'initiative reprend la formulation actuelle de la constitution genevoise qui 
instaure simplement le principe d'une assurance, mais ne règle pas la question 
de l'octroi obligatoire d'un congé (annexe 4, point 2A, p. 2). 

Dans ce même courrier, ils ont confirmé que l'IN 184 prévoit que 
l'assurance sera financée à part égale, autrement dit de manière paritaire, 
entre personnes employeuses et employées. Selon eux, cela permet d'inscrire 
dans la constitution genevoise que l'assurance ne doit pas être financée soit 
uniquement par les personnes employeuses, soit uniquement par les 
personnes employées du canton. Ils précisent encore que le texte de 
l'initiative permet ainsi de clarifier que ce n'est pas non plus au canton 
d'assumer le financement de l'assurance (annexe 4, point 2A, p. 3).  

En outre, les initiants ont précisé que par « accueil avec hébergement à 
caractère permanent » sont visées les situations dans lesquelles un enfant 
séjourne la majorité de son temps chez ses parents d'accueil, à savoir s'il ne 
s'absente pas plus de 10 jours par mois (annexe 4, point 3, p. 9). Les initiants 
ont par ailleurs apporté les précisions suivantes en lien la notion de « l'autre 
parent » : celui-ci ne doit pas nécessairement être le parent biologique de 
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l'enfant, mais avoir un lien d'union avec le parent bénéficiant de la partie 
« maternité » de l'assurance parentale prévue à l'alinéa 3. Ainsi, dans le cas 
de parents adoptant ou accueillant (al. 4), la durée de l'allocation octroyée en 
cas d'assurance-maternité devrait bénéficier a priori en faveur du parent se 
portant principalement responsable d'accueillir l'enfant. L'autre parent devrait 
pouvoir bénéficier de l'assurance prévue pour le cas ordinaire dit de 
« paternité ». Concrètement, les initiants dressent le tableau récapitulatif 
suivant pour mieux discerner les cas visés par l'IN 184 (annexe 4, p. 10) :  

 
Situation 
familiale 

Situation actuelle Initiative pour un congé 
parental 

Couples mariés Mère : 16 semaines 

Père : 2 semaines 

Mère : 16 semaines 

Père : 8 semaines 

Couples en 
concubinage 

Mère : 16 semaines 

Père : 2 semaines 

Mère : 16 semaines 

Père : 8 semaines 

Couples pacsés 
(femmes) 

Mère biologique : 
16 semaines 

Autre parente : 0 semaine 

Mère biologique : 
16 semaines 

Autre parente : 8 semaines 

Couples pacsés 
(hommes) 

Père adoptif : 16 semaines 

Autre parent : 0 semaine 

Père adoptif : 16 semaines 

Autre parent : 8 semaines 

Parents adoptifs Mère / père : 16 semaines 

Mère / père : 0 semaine 

Mère / père : 16 semaines 

Mère / père : 8 semaines 

Famille 
d'accueil  

Parente : 0 semaine 

Autre parente : 0 semaine 

Parente : 16 semaines 

Autre parente : 8 semaines 

 

3.2 Analyse et appréciation de l'IN 184 

Les caractéristiques de l'initiative étant présentées ci-dessus, le Conseil 
d'Etat entend examiner ci-après, sous différents aspects, la pertinence, d'une 
part, et la faisabilité dans sa forme actuelle, d'autre part, de cette initiative. 
  

3.2.1 Opportunité  

Comme relevé précédemment, il importe de souligner que cette initiative 
s'inscrit pleinement dans un mouvement visant à faire progresser le droit de la 
famille, en élargissant un certain nombre de prérogatives en faveur de toutes 
les personnes concernées par une parentalité. Cette initiative, à l'instar 
d'autres initiatives cantonales, vient proposer un modèle qui irait plus loin 
que les prestations proposées au niveau fédéral, bien que celles-ci aient fait 
l'objet d'une évolution positive ces 2 dernières années en introduisant un 
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congé de paternité, un congé d'adoption et des reconnaissances spécifiques 
aux personnes dans le cadre de la réforme du mariage civil pour tous, dont les 
articulations avec le droit cantonal doivent encore être en partie examinées. 

En outre, à l'instar des arguments mis en exergue dans le cadre de la mise 
en œuvre des différents modèles de congé parental au niveau international, 
cette initiative a le mérite de rappeler les avantages généralement attendus 
par un tel congé parental, dont notamment : d'une part, pour les parents, une 
meilleure conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale, une 
répartition des tâches plus égalitaire entre les parents, un développement 
bénéfique pour l'enfant, et d'autre part, pour les personnes employeuses, une 
meilleure continuité de l'emploi pour les femmes à moyen terme, un retour 
sur investissement des formations entreprises avant la naissance de l'enfant, 
une productivité économique globale augmentée et une contribution dans le 
cadre de la lutte contre la pénurie de main-d'œuvre.  

Enfin, il est utile de se rappeler que Genève a souvent été précurseur 
d'avancées sociétales au niveau de notre pays, notamment en instaurant 
l'assurance-maternité 4 ans avant celle aménagée au niveau fédéral. Cette 
initiative a donc également le mérite d'interpeler sur l'impulsion souhaitée par 
le canton en matière de progression du droit de la famille. 
 

3.2.2 Insécurités juridiques constatées  

Dans son arrêté statuant sur la validité de l'IN 184, le Conseil d'Etat a 
relevé d'emblée les différentes insécurités juridiques que présente cette 
initiative (cf. chapitre H2 dudit arrêté).   

En premier lieu, le Conseil d'Etat a relevé les insécurités juridiques 
entourant la faculté d'un canton d'imposer un congé dans les relations de 
travail de droit privé permettant aux travailleuses et aux travailleurs de se 
libérer valablement de l'obligation de travailler. Le Conseil d'Etat a toutefois 
conclu qu'il était possible de considérer que les mesures consacrées par les 
propositions de modifications de la Cst-GE, à savoir la création d'un congé 
parental, peuvent s'insérer dans la législation protectrice de droit public que 
les cantons demeurent en principe autorisés à adopter, en dépit des 
dispositions de droit civil fédéral relatives au travail.  

A noter que s'il apparaît, in fine, que les cantons ne disposaient pas d'une 
compétence en matière de congé obligatoire, la mise sur pied d'une assurance 
parentale aurait pour conséquence que les personnes salariées ne pourraient 
bénéficier d'un tel congé que sur la base de l'accord de leur employeur. Il 
existerait ainsi un fort risque d'inégalités entre parents en fonction des 
décisions qui seraient prises par les différents employeurs concernés. 
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Ensuite, il a relevé qu'au regard des dispositions constitutionnelles, il 
demeure une insécurité juridique quant à la compétence pour les cantons 
d'instaurer une assurance parentale permettant de verser un revenu de 
substitution en raison d'un cas de parentalité. 

Enfin, le Conseil d'Etat a également constaté une insécurité juridique 
quant au financement de cette assurance par des cotisations paritaires, vu la 
position exprimée par l'Office fédéral de la justice dans son courrier du 
10 mars 2022 (cf. annexe 3).  

In fine et si la loi d'application de l'initiative devait confier des tâches aux 
caisses de compensation, en application de l'article 63, alinéa 4 LAVS, il 
appartiendra à l'autorité fédérale d'autoriser les caisses de compensation à 
encaisser les cotisations paritaires destinées à financer les allocations 
parentales et à verser ces prestations. 

Cela étant, le Conseil d'Etat en a néanmoins conclu, en application du 
principe in dubio pro populo, qu'une interprétation conforme au droit 
supérieur n'était pas exclue et a validé l'initiative.    
 

3.2.3 Un régime cantonal distinct 

Dans la mesure où la LAPG ne contient aucune réglementation en matière 
d'allocations parentales, le canton ne peut, à l'instar de l'article 16h LAPG 
pour l'assurance-maternité, se baser sur une disposition fédérale lui 
permettant d'instaurer « en complément du droit fédéral » dans la LAMat 
(laquelle se fonde explicitement sur l'article 16h LAPG) une allocation 
parentale, ni prélever des cotisations particulières au sens de la LAPG pour 
assurer son financement. 

Partant, une telle prestation devrait être aménagée en dehors de la LAPG 
(soit sans pouvoir recourir aux cotisations du régime APG) et selon un 
régime cantonal distinct. Comme déjà relevé ci-dessus, il conviendra 
d'examiner attentivement le mode de financement susceptible d'entrer en 
ligne de compte.  

Dès lors, contrairement à ce qu'envisagent les initiants dans leur courrier 
du 23 mars 2022 (pp. 5 et 6), la nouvelle prestation ne pourra 
vraisemblablement pas s'insérer telle quelle dans la LAMat. 
 

3.2.4 Des questions de coordination avec d'autres régimes d'assurances 
fédérales 

La mise en œuvre du congé parental, tel que proposé par l'IN 184, 
soulèvera des questions de coordination avec le droit fédéral de la sécurité 
sociale, notamment en lien avec la loi fédérale sur l'assurance-accidents, du 
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20 mars 1981 (LAA; RS 832.20), et la loi fédérale sur la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité, du 25 juin 1982 (LPP; 
RS 831.40). 

Ainsi, selon l'article 3, alinéa 2 LAA, l'assurance-accidents cesse de 
produire des effets à la fin du 31e jour qui suit le jour où prend fin le droit au 
demi-salaire au moins. Afin de maintenir la couverture de l'assurance-
accidents pendant des périodes ou la personne salariée touche un revenu de 
substitution sous forme d'indemnités d'assurances, l'article 7, alinéa 1, 
lettre b, de l'ordonnance fédérale sur l'assurance-accidents, du 20 décembre 
1982 (OLAA; RS 832.202) précise les indemnités qui sont réputées salaire, 
au sens de l'article 3, alinéa 2 LAA. Il s'agit des indemnités suivantes : 

« les indemnités journalières de l’assurance-accidents obligatoire, de 
l’assurance militaire, de l’assurance-invalidité (AI) et celles des caisse-
maladie et des assurances-maladie et accidents privées, qui sont versées 
en lieu et place du salaire, les allocations au titre de la loi du 
25 septembre 1952 sur les allocations pour perte de gain, de même que 
les allocations d’une assurance-maternité cantonale; » 

Dès lors, il s'agira de vérifier si la notion « allocations d'une assurance-
maternité cantonale » au sens de l'article 7, alinéa 1, lettre b OLAA 
s'appliquera aux allocations parentales proposées par l'IN 184. A défaut, les 
personnes qui seront au bénéfice de ces allocations depuis plus de 30 jours ne 
seront plus couvertes par l'assurance-accidents obligatoire.  

En matière de prévoyance professionnelle, l'article 8, alinéa 3 LPP permet 
de maintenir le salaire coordonné dans les hypothèses suivantes : 

« Si le salaire annuel diminue temporairement par suite de maladie, 
d’accident, de chômage, de maternité, de paternité ou d’autres 
circonstances semblables, le salaire coordonné est maintenu au moins 
pour la durée de l’obligation légale de l’employeur de verser le salaire 
selon l’art. 324a du code des obligations (CO), du congé de maternité au 
sens de l’art. 329f CO, du congé de paternité au sens de l’art. 329g CO 
ou du congé de prise en charge au sens de l’art. 329i CO. La personne 
assurée peut toutefois demander la réduction du salaire coordonné. » 

Il conviendrait de déterminer si et dans quelle mesure le congé parental 
prévu par l'IN 184 pourrait être assimilé à la catégorie « autres circonstances 
semblables » permettant de maintenir le salaire coordonné.  
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3.2.5 Périmètre des ayants droit en ce qui concerne « l'autre parent »  

Comme mentionné supra, l'IN 184 vise à instaurer, en complément de la 
législation fédérale, une assurance parentale destinée aux 2 parents, quels que 
soient les modèles familiaux concernés : parents hétérosexuels, homosexuels, 
adoptifs et parents d'accueil avec hébergement à caractère permanent.  

a. Lien de filiation 

A ce propos, il sied en premier lieu de relever que les dispositions 
fédérales et cantonales en vigueur en matière d'allocations de maternité, de 
paternité ou d'adoption subordonnent le droit à de telles prestations à 
l'existence d'un lien de filiation avec l'enfant. 

Ainsi, selon le droit en vigueur, le lien de filiation à l'égard de la mère 
résulte de la naissance qu'elle donne à l'enfant (art. 252, al. 1 CC). Le lien de 
filiation à l'égard du père est établi par son mariage avec la mère, par 
reconnaissance ou par jugement (art. 252, al. 2 CC). Dès l'entrée en vigueur 
des modifications du CC résultant de la réforme « Mariage civil pour tous » 
le 1er juillet 2022, dans les cas de couples de femmes mariées, le lien de 
filiation avec l'autre parent résultera du fait que l'enfant est né pendant le 
mariage avec la mère biologique et si l'enfant a été conçu au moyen d'un don 
de sperme conformément à la loi fédérale sur la procréation médicalement 
assistée, du 18 décembre 1998 (LPMA; RS 810.11), (art. 255a, al. 1 CC, 
entrant en vigueur le 1er juillet 2022).  

Un lien de filiation est également établi en cas d'adoption, étant précisé 
que les couples mariés peuvent adopter un enfant conjointement. Avec 
l'entrée en vigueur de la réforme « Mariage civil pour tous », l'adoption 
conjointe sera aussi possible pour les couples de personnes du même sexe. 

S'agissant de la notion de « l'autre parent », les initiants expliquent dans 
leur courrier du 23 mars 2022 que :  

« L'autre parent, pour autant qu'il s'agisse du conjoint ou du partenaire 
enregistré, doit pouvoir bénéficier de l'assurance prévue pour le cas 
ordinaire, dit de « paternité », soit huit semaines. Il faut ici préciser que 
l'autre parent ne doit pas nécessairement être le parent biologique de 
l'enfant, mais avoir un lien d'union avec le parent bénéficiant de la partie 
« maternité » de l'assurance parentale prévue à l'al. 3, ce qui explique le 
vocabulaire « d'autre parent » utilisé dans le texte de l'initiative plutôt que 
« en cas de paternité».» 

Force est de constater cependant que les initiants envisagent un champ 
d'application de la nouvelle assurance parentale incluant aussi des 
constellations où il n'y a, pour l'heure, pas de lien de filiation entre l'enfant et 
l'autre parent. Il s'agit des situations suivantes : 
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Situation 
familiale 

Situation actuelle Initiative pour un congé 
parental 

Couples pacsés 
(femmes) 

Mère biologique : 
16 semaines 

Autre parente : 0 semaine 

Mère biologique : 
16 semaines 

Autre parente : 8 semaines 

Couples pacsés 
(hommes) 

Père adoptif : 16 semaines 

Autre parent: 0 semaine 

Père adoptif : 16 semaines 

Autre parent : 8 semaines 

 
Dans ces situations, un lien de filiation avec l'autre parent ne peut résulter 

que d'une adoption conjointe par 2 femmes ou 2 hommes qui sont mariés, ce 
qui sera possible dès le 1er juillet 2022 (sous réserve de  l'hypothèse évoquée 
plus haut d'un couple marié de femmes ayant un enfant par don de sperme). 

L'IN 184 souhaiterait donc aussi faire bénéficier d'un congé parental les 
personnes qui assument de fait une fonction parentale.  

Une assurance sociale se caractérise notamment par le fait qu'elle couvre 
un risque social. La prise en compte de la parentalité de fait impliquera de 
reconnaître celle-ci comme étant un risque social, à savoir une éventualité qui 
concerne toute la population résidente ou travaillant, ou des parties 
importantes de celle-ci, et qui, lorsqu'elle se produit, a des conséquences sur 
la condition économique des personnes concernées. A noter que la 
reconnaissance des risques sociaux n'est pas figée, elle dépend de l'évolution 
des mentalités.8 

Par ailleurs, dans l'hypothèse où une personne qui assume de fait une 
fonction parentale pourrait bénéficier d'un congé parental, il pourrait arriver 
que 3 personnes puissent théoriquement prétendre à un congé parental pour le 
même enfant (par exemple dans un couple pacsé de 2 femmes : la mère 
biologique, l'autre parent (partenaire de la mère exerçant de fait une fonction 
parentale) et le père biologique s'il est connu. Le cas échéant, le législateur 
devra régler ces questions de concours au niveau de la loi. 

                                                           
8 Cf. Ueli Kieser / Marco Reichmuth « Bundesgesetz über die Familienzulagen », 
Praxiskommentar, Dike Verlag AG, 2010, page 4, no 8. (A noter que les risques 
sociaux « traditionnels » sont ceux ancrés dans la convention OIT no 102 concernant 
la norme minimum de la sécurité sociale, entrée en vigueur pour la Suisse le 
18 octobre 1978. Cette convention définit 9 risques (éventualités) qui sont : soins 
médicaux; indemnités de maladie; maternité; accidents du travail et maladies 
professionnelles; vieillesse; décès du soutien de famille (survivant); invalidité; 
chômage; charges familiales.   
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b. Articulation entre le nouveau régime cantonal et le droit fédéral 

Selon le texte de l'initiative, l'assurance cantonale intervient en 
complément de la législation fédérale. Il conviendra dès lors d'examiner si 
pour bénéficier des prestations cantonales, la personne devra ou non 
bénéficier des prestations fédérales. 

Dès lors, au niveau de la mise en œuvre, il conviendra de veiller à 
l'articulation entre le nouveau régime cantonal et le droit fédéral, en 
particulier dans les constellations où l'un des parents ne remplit pas les 
conditions du droit fédéral. Par exemple lorsque le père, faute d'avoir exercé 
une activité de 5 mois durant les 9 mois qui précèdent la naissance, n'a pas 
droit aux allocations de paternité. Il s'agira de déterminer si ce père pourra 
prétendre au congé parental, ou si, en l'absence de droit du père, il faudra 
considérer que 2 semaines pourraient être reportées sur la mère (16 + 2). Le 
législateur devra prendre en considération ces aspects lorsqu'il fixera les 
conditions du droit aux allocations parentales. 
 

3.2.6 Parents proposant un accueil avec hébergement à caractère 
permanent 

L'initiative propose également d'étendre le cercle des ayants droit aux 
parents proposant un accueil avec hébergement à caractère permanent.  

Les initiants visent ici les situations d'accueil de longue durée durant 
lesquelles l'enfant séjourne la majorité de son temps chez ses parents 
d'accueil (cf. annexe 4, pp. 7-8). Ils se réfèrent dans ce cadre au règlement 
d'application de la loi générale relative au personnel de l'administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements médico-sociaux, du 
24 février 1999 (RPAC; rs/GE B 5 05.01), qui précise que le caractère 
permanent s'entend dès lors que, pour un enfant de moins de 8 ans, ce dernier 
ne s'absente pas plus de 10 jours par mois. Les initiants indiquent toutefois 
renvoyer au Grand Conseil la compétence de fixer les critères précis pour 
qualifier la permanence de l'accueil. Ils précisent encore que les critères 
permettant d'octroyer aux parents d'accueil les prestations de l'assurance-
parentalité, telle que prévue par leur initiative, devraient s'inspirer de ceux 
applicables dans la LAMat s'agissant de l'adoption, soit être limitée aux 
enfants jusqu'à 8 ans et nécessiter la cessation du travail durant la période 
d'allocation.  

A cet égard, le Conseil d'Etat relève que le CC règle les modalités de 
surveillance (art. 316, al. 1) ainsi que la rémunération (art. 294, al. 1) lors du 
placement d’enfants auprès de parents nourriciers. Les cantons ont tout de 
même la compétence d'implémenter des mesures supplémentaires dans des 
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domaines spécifiques, comme la formation et le conseil des parents, en vertu 
de l'ordonnance fédérale sur le placement d'enfants (art. 3, al. 2, lettre a), du 
19 octobre 1977 (OPE; RS 211.222.338). Au niveau cantonal, ce domaine est 
mis en œuvre par les articles 32 et suivants de la loi sur l'enfance et la 
jeunesse, du 1er mars 2018 (LEJ; rs/GE J 6 01), les articles 39 et suivants du 
règlement d'application de la loi sur l'enfance et la jeunesse, du 9 juin 2021 
(REJ; rs/GE J 6 01.01), ainsi que le règlement fixant les indemnités pour les 
familles d'accueil avec hébergement, du 11 mai 2016 (RIFAH; 
rs/GE J 6 25.04). 

En outre, il n'est pas certain que le placement d'enfants hors foyer familial 
constitue un risque social pouvant être appréhendé par une assurance sociale. 
Il pourrait aussi être considéré comme discutable de faire payer des 
cotisations à une large partie de la population (personnes employeuses et 
salariées), alors que le cercle des personnes bénéficiaires est très limité. 
Ainsi, en 2021, 21 enfants dont 4 enfants âgés de moins de 4 ans et 
17 enfants dans la tranche d'âge 4-8 ans étaient placés dans des familles 
d'accueil avec hébergement de longue durée dans le canton de Genève. Dès 
lors, une autre piste qui pourrait être poursuivie consisterait à augmenter la 
rémunération des parents d'accueil prévue par le RIFAH si les montants 
actuels sont jugés insuffisants.   
 

3.2.7 Incidences financières de l'IN 184  

Compte tenu des incertitudes mentionnées notamment sur le cercle des 
ayants droit, il est difficile d'établir une estimation précise des coûts 
potentiels liés à la mise en œuvre d'un congé parental impliquant 8 semaines 
supplémentaires. Il est toutefois possible de se référer aux estimations de la 
Confédération à propos d'un éventuel congé parental de 16 semaines. Ce 
congé aurait nécessité une hausse des cotisations d'environ 0,3%. Pour la 
proposition cantonale portant sur 8 semaines, l'impact serait d'environ 0,15%, 
soit potentiellement 0,075% à charge des personnes employeuses et 0,075% à 
charge des personnes salariées. La masse salariale soumise à cotisation étant 
d'environ 34 milliards de francs, cela représenterait un coût supplémentaire 
d'au moins 50 millions de francs.  
 

4. Conclusion 

Depuis l'entrée en vigueur de l'allocation de maternité au plan fédéral, 
intervenue le 1er juillet 2005, plusieurs révisions partielles de la LAPG se 
sont succédé, portant chacune sur des aspects différents de la protection de la 
famille. Démontrant la nécessité d'instituer de nouveaux types de congé 
familial, tels que le congé de paternité, le congé d'adoption et le congé pour 
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prendre soin de membres de sa famille, ces révisions sont le signe d'un droit 
en constante mutation. 

Le Conseil d'Etat reconnaît la nécessité de contribuer à améliorer les 
possibilités offertes aux parents qui travaillent de mieux concilier leur vie 
professionnelle, leur vie privée et leur vie de famille (ou leurs responsabilités 
professionnelles et familiales) grâce à des dispositions en matière de congés, 
ainsi qu'à œuvrer à l'égalité entre hommes et femmes.  

Aussi, nonobstant les insécurités juridiques relevées dans l'arrêté de 
validité ainsi que dans le présent rapport, notamment les difficultés liées à 
l'articulation avec le droit en vigueur en cas de mise en œuvre, il importe de 
souligner l'opportunité que représente cette initiative en matière de progrès 
social pour les familles, et en particulier pour les enfants. Partant, le Conseil 
d'Etat vous invite, Mesdames et Messieurs les Députés, à accepter l'IN 184. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Michèle RIGHETTI Serge DAL BUSCO 
 
 
 
 
 
Annexes : 
1)  Courrier de la Chancellerie d'Etat à l'Office fédéral des assurances 

sociales (OFAS), du 4 mars 2022 
2)  Courrier de la Chancellerie d'Etat au Comité d'initiative, du 4 mars 

2022 
3)  Courrier de l'Office fédéral de la Justice (OFJ), du 10 mars 2022, avec 

des annexes 
4)  Courrier du Comité d'initiative, du 23 mars 2021 (corrigé 2022) 
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